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1- Contexte
Les services énergétiques contribuent de façon significative à l’impulsion des secteurs de développement économique et social. Pour les pays Africains, caractérisés par une pauvreté énergétique, le problème de l’accès des populations aux services énergétiques constitue un enjeu majeur pour asseoir les bases de développement. Cela fait appel à une diversification des sources d’énergie notamment l’utilisation des énergies renouvelables (ER) pour lesquelles l’Afrique dispose d’un potentiel important ainsi qu’à la promotion de l’efficacité énergétique (EE). Le potentiel de biomasse en terme de bois et ses dérivés, résidus végétaux et animaux est très important mais utilisé de manière classique avec des équipements à faible rendement tant au niveau de l’offre que de la demande. L’Afrique possède 13% du potentiel hydraulique exploitable à l’échelle mondiale et 21 des 53 Pays africains sont à même d’en assurer une exploitation rentable, selon le Conseil Mondial de l’Energie (CME). Le potentiel géothermique principalement en Afrique Australe connaît un début d’exploitation au Kenya (45 MW).  Quand au Solaire, tant pour sa valorisation photovoltaïque que thermique, le potentiel est bien réparti avec des irradiations variant entre 6 et 7 KWh/m²/jour. 

Ainsi,  les défis actuels en terme de lutte contre la pauvreté, d’atteinte des Objectifs du Millenium pour le Développement (OMD) et plus globalement de Développement Durable (DD) resituent la problématique des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique dans un contexte global d’amélioration de la sécurité énergétique. En effet, l’offre de services énergétiques modernes, basée sur les produits pétroliers dont le cours a atteint de nouveaux sommets, continue de fragiliser les économies africaines.  Dans la plupart des cas, le coût d’approvisionnement en produits pétroliers représente plus de 40% des recettes d’exportation des pays. A cela s’ajoute, les effets environnementaux pervers des pratiques énergétiques basées sur les combustibles fossiles. 

Dans ce contexte, l’accroissement de l’accès aux services énergétiques pour répondre à la fois aux besoins domestiques et productifs  requiert une exploitation accrue des énergies renouvelables desquelles l’Afrique est bien dotée. 

Ainsi, la disponibilité d’un potentiel naturel en énergie alternative prédispose le continent à s’inscrire dans une autre trajectoire énergétique faisant appel à une diffusion à large échelle des TER. La recherche de ces nouvelles trajectoires suppose la levée de barrières à la fois politiques, réglementaires et financières qui entravent le développement des énergies renouvelables. 

Les investigations dans le domaine des énergies renouvelables menées par plusieurs centres d’excellence à travers le monde dans le cadre des travaux du  GNESD
 révèlent de nombreux cas de succès et un potentiel important de massification.  Ces retours d’expériences constituent autant de matière susceptible de servir de plate forme d’échange entre tous les acteurs pour l’amélioration de l’accès aux services énergétiques durables dans l’optique du développement de lutte la pauvreté. 

2 - Justification

Les différentes études menées en matière d’ER/EE dans le cadre du GNESD démontrent encore une fois les progrès significatifs enregistrés dans les domaines tels que les biocombustibles, les mini-réseaux hydrauliques, les chauffes–eau et séchoirs solaires domestiques, les petites éoliennes, etc. Si les technologies de production décentralisée d’électricité restent prépondérantes dans les initiatives menées en Afrique, il n’en demeure pas moins que les technologies non électriques à base d’ER méritent une attention et un intérêt particuliers pour assurer un approvisionnement durable des pauvres en services énergétiques non seulement pour les usages domestiques mais surtout les usages productifs. Cependant, malgré le potentiel qu’offrent les technologies d’énergies renouvelables en matière de création d’emplois et de génération de revenus pour les couches pauvres, plusieurs barrières politique, institutionnelle, organisationnelle et financière s’opposent à leur utilisation de masse. Or, les défis de développement durable, pour celui qui vise à renverser les tendances, militent pour la recherche d’alternatives sur les modes de production et de consommation durable. D’où la nécessité de capitaliser sur les meilleures pratiques tant politique, organisationnelle que financière en vue d’asseoir les bases d’une stratégie d’intensification de l’usage productif à partir des ER et de la création d’emplois associés.

Les résultats de ces travaux vont, entre autres, alimenter le débat de la CSD 15. 
3- Objectifs 

Plusieurs politiques et mesures sont définies et mises en œuvre avec des résultats très différenciés. Il s’agit, pour cet atelier qui constitue une plate forme d’échange, de revisiter le panorama des expériences éprouvées en matière de promotion de l’emploi et de l’usage productif des ER de manière à aider les pays africains à bâtir des visions et politiques appropriées.
Sans revenir sur le débat classique relatif à l’état de l’art de la technologie, l’atelier vise à engager le dialogue autour des aspects incitatifs (politiques, réglementaires et de financement) susceptibles de garantir un changement d’échelle en matière d’utilisation des TER. Il vise à encourager les pays africains caractérisés par une pauvreté énergétique accrue, à mieux articuler les technologies d’ER et d’Efficacité Energétique dans les politiques macro-économiques et sectorielles de développement. Ainsi, à partir d’expériences éprouvées l’atelier vise à:

· Accroître la sensibilité des décideurs sur la nécessité d’adopter et de mettre en œuvre des politiques et mesures de changement d’échelle en matière d’énergie propre et l’efficacité énergétique au service de la lutte contre la pauvreté et l’atteinte des OMD ; 
· Donner des orientations d’amélioration de l’environnement institutionnel à partir des pratiques recensées, 
· Initier un processus de concertation sur l’articulation ER/EE et les stratégies nationales et régionale en vigueur ou en cours d’élaboration.  
· Elaborer un papier de position dans la perspective de la CSD 15.
4 - Centre d’intérêt de l’atelier
L’atelier se focalisera sur les bonnes pratiques en matière de fourniture de services énergétiques propres dans son articulation avec le développement et la lutte contre la pauvreté.  Ces centres d’intérêt portent sur :
· Le plaidoyer auprès des décideurs sur le rôle des énergies renouvelable dans la création de richesse, le développement local durable et la lutte contre la pauvreté.
· Les mesures politiques et réglementaires innovantes susceptibles de garantir un changement d’échelle en matière d’accès aux services énergétiques.
· Les mécanismes innovants de fournitures de services d’énergie renouvelable y compris le développement d’entreprises, les micro-financements, les modes d’organisation porteurs.
· La valorisation moderne de la biomasse : biocarburants sur ses aspects agronomiques et gestion des risques liés au développement de la filière en Afrique.  
· Un papier de position axée sur les énergies renouvelables 

5 – Résultats attendus de l’atelier 

· Meilleure sensibilité des acteurs sur la contribution des ER/EE à la sécurité énergétique et la lutte contre la pauvreté.
· Maîtrise des aspects agronomiques et de gestion des risques liés au développement de la sous filière Biomasse Moderne (biocarburant ; production et consommation durable de la biomasse énergie etc…..) 
6 – Produits 

Un rapport d’atelier présentant le résumé des résultats sera produit. Il prendra en compte les éléments suivants :

· Proposition d’orientations politiques, réglementaires et financières pour le développement des ER /EE
· Elaboration d’un papier de position sur les ER/EE en guise de contribution à la CSD 15.
Organisation et Thématiques de l’atelier
L’atelier sera organisé suivant 5 sessions thématiques suivies d’une table ronde. 
Session 1 : Ouverture de l’atelier 

Allocutions des autorités Sénégalaises, dU GNESD, des partenaires multilatéraux

Session 2 : Défis majeurs 
1 – Enjeux de développement des TER
2 – Impacts des TER dans la lutte contre la pauvreté (résultats GNESD) 

A partir de la présentation de bonnes pratiques, cette session va se focaliser sur la contribution des TER au développement et à la lutte contre la pauvreté. 
Un panel composé, entre autres, des centres membres du GNSED sera tenu
Profil d’intervenants à la session :
Promoteurs de projets et programmes ER relevant du secteur public et de la société civile, Centres d’Excellence du GNESD
Session 3 : Mécanismes de financement viables pour accroître l’accès aux TER
1 - Energie renouvelable et le développement des PME
2 – Le financement des TER dans le cadre du MDP
Différents modèles de diffusion des ER sont expérimentées, de la vente d’équipements de production d’énergie à la vente de services énergétiques. Les enjeux globaux en matière d’environnement offrent aussi des opportunités comme il en est des institutions financières décentralisées. 

Mais des questions demeurent notamment celles liées aux mécanismes financiers appropriés à mettre en place ou à saisir (MDP et d’autres facilités), aux opportunités d’affaires offertes ainsi que les risques perçus aujourd’hui dans le domaine des ER et EE. Telles sont les problématiques que les intervenants à cette session sont invités à débattre en partant de différents modèles de fourniture de services et d’usages productifs. 
Profil d’intervenants à la session :
Représentants de bailleurs de fonds, d’institutions financières (Banques, institutions de micro crédits, mutuelles …), du programme AREED, d’entrepreneurs dans le domaine ER/EE… 
Session 4
La Bio Energie : Perspectives de contribution à la lutte contre la pauvreté en Afrique
Face à la conjoncture énergétique actuelle, marquée par des hausses faramineuses des cours de pétrole et qui pose avec acuité le problème de la sécurité énergétique, l’intérêt international est orienté de plus en plus vers l’adoption de la filière Bioénergie.

La volonté politique, affichée récemment en Afrique à travers la décision de haut niveau visant la mise en place de l’Association des Pays Africains non Producteurs du Pétrole, et l’initiative de l’UEMOA pour le développement d’un marché régional des biocarburants constituent un enjeu de taille pour le développement de cette filière tant pour l’amélioration de l’accès à l’énergie que pour la contribution à la sécurité énergétique et à la création d’opportunités d’emplois.

Cette session spéciale Bioénergie sera l’occasion de présenter les résultats sur les aspects agronomiques, les différents risques liés au développement de la filière. Comment associer la bio-énergie, le développement rural et la lutte contre la pauvreté (approche intégrée), ainsi que l’évolution des initiatives en cours. 

En plus de la présentaion et l’analyse des expériences et perspectives pour les cas pratiques (Malawi, Zambie, CSSénégal), la session sera l’occasion pour débattre des opportunités offertes par les sources de biocarburants pour la création d’activités génératrices de revenus et de lutte contre la pauvreté tant au niveau du domaine agricole qu’énergétique 

Profil d’intervenants à la session :
Promoteurs de projets et programmes ER relevant du secteur public et de la société civile au niveau national et régional
Représentants de l’Association Africaine des Producteurs des Biocarburants
Table ronde  : Comment accroître l’accès des groupes vulnérables aux services énergétiques propres ? 
Une table ronde sera tenue à la suite des différentes sessions. Elle permettra de débattre sur les orientations majeurs d’amélioration de l’environnement politique, institutionnel et financier pour la mobilisation accrue des Technologies d’Energies Renouvelables au service du développement et la lutte contre la pauvreté. 
Elle sera aussi l’occasion de validation du message de position en contribution à la CSD 15.

Exposition/Foire d’entreprises et de technologies d’ER
Une exposition par les Petites et Moyennes entreprises actives dans le domaines des Energies Renouvelables ainsi que les fournisseurs de technologies sera organisée en marge de l’atelier. Elle permettra de présenter les domaines d’affaires émergeants dans le domaine des énergies renouvelables dans la perspective de lutte contre la pauvreté.
Les entreprises de fourniture de services énergétiques et les entreprises d’usage productives des Energies Renouvelables seront conviées à cette exposition.
Timing d’intervention

	Intervenant

	Action
	Temps

	Modérateur 
	Introduction
	05 minutes

	Intervenants/Panélistes (n) 
	Présentations (n)
	10-15 minutes / présentation

	Modérateur
	Résumé 
	05 minutes

	Participants
	Questions et discussion
	25-30 Minutes


L’audience cible
L’Audience attendue est composée de :

· Représentants des centres d’excellence membres du GNESD et des membres de AREED ;
· Représentants gouvernementaux des pays, des collectivités locales, des législateurs, des agences d’électrification rurale et des centres de recherche ;

· Représentants des institutions financières et du secteur privé ; Associations, ONG, etc….
· Représentants des organisations régionales-clés : NEPAD, CEDEAO, UEMOA, SADC, UMA, IGAD, CILSS, FAGACE,  UA, …;
· Les représentants de la Banque Africaine de Développement (BAD/FINESSE), du Conseil Mondial de l’Energie, de l’Agence Allemande de coopération internationale, de l'EUEI/PDF, et autres agences multilatérales (PNUE, PNUD, Banque Mondiale).
On estime le nombre de participants à 50  personnes.

Comité d’Organisation :
· GNESD

· Autorités Sénégalaises (MEM)

· ENDA 
· GTZ / PERACOD
Dates et lieu 
Tenue du Séminaire : 21 – 23 Mars, 2007
Dakar, Sénégal 
Langues de travail
Le français et l’anglais seront les deux langues officielles de travail du séminaire.




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� - GNESD : Global Network on Energy for Sustainable Development , un réseau d’échange de connaissances soutenu par le PNUE. Il regroupe plusieurs partenaires reconnus pour leurs travaux dans le domaine de l’énergie, du développement et de l’environnement. Du renforcement des capacités, la promotion des meilleures pratiques d’accès aux services énergétiques - à la communication, Le GNESD œuvre pour l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 
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